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OBJET : Processus de liquidation des aides de l’ADEC
Monsieur le Président, 

L’Agence du Développement Economique de Corse  a pour mission de coordonner et d’animer la mise en œuvre et le soutien des activités de développement économique pour les entreprises dont l’activité ne relève ni de la ruralité, ni du tourisme. Il s’agit bien d’une mission stratégique pour accompagner et dynamiser l’essor de notre économie. 

L’ADEC gère 397 aides territoriales, nationales et dont le montant s’élève en moyenne annuelle à 16 millions d’euros, constituant ainsi un soutien non négligeable au profit de nos entreprises.

Le processus de soutien de l’ADEC est le suivant : l’agence instruit les demandes d’aides sans disposer des crédits qui restent inscrits au budget de la CTC qui les mandate. Cette organisation contribue fortement aux longs délais entre le dépôt de la demande et la liquidation de l’aide. Ca met plusieurs mois, parfois même plus.

Par ailleurs, la CTC et l’ADEC ne disposent pas d’un système d’information partagé pour suivre la consommation des aides, générant des écarts entre les deux entités.

Ces deux écueils sont également mis en avant dans le rapport d’observations définitives réalisé par la Chambre Régionale des Comptes sur l’ADEC en 2011.  Ce rapport nous indique d’ailleurs que l’ADEC respecte les délais en matière de prise en charge de la demande par l’envoi d’un dossier unique et suit les phases de la piste d’audit. Par contre, les délais sont longs entre la délibération de la CTC et l’arrêté attributif qui génère la mise en paiement.

C’est un vrai problème pour les entreprises éligibles qui nécessitent un soutien en phase avec leur temporalité. Nous savons qu’améliorer la performance des interventions est un objectif poursuivi depuis plusieurs années, y compris sous l’ancienne mandature. Dès 2008, l’Assemblée avait réformé son système d’accompagnement aux entreprises pour répondre à ces délais de versement trop longs. C’est ce qui avait entre autres animé l’instauration ou la rénovation des outils de la plateforme Corse Financement.

Dans son rapport rendu en août 2011, la chambre régionale des comptes émet des recommandations parmi lesquelles la mise en place d’une réflexion sur la dégradation des délais pour l’attribution et la liquidation de certaines aides aux entreprises.

Il semblerait également qu’il n'existe pas de suivi en dynamique de la consommation des aides. Ce qui génère souvent des écarts en fin d'année ou des aides programmées ne peuvent pas être versées car il n'y a plus de fonds disponibles.

Cet état de fait, qui ne peut être imputé à cette majorité pas plus qu’à la précédente, est surtout dû à notre organisation interne. S’il existe des moyens d’y remédier, il serait bon de les mettre en place pour accélérer le processus de liquidation des aides.

Pourriez-vous Monsieur le Président expliquer à notre assemblée si des dispositions ont été prises en ce sens par notre collectivité ou par l’ADEC ? Et si oui, nous en communiquer la teneur ? 

Je vous remercie.
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Conseiller Exécutif de Corse – Président de l’A.D.E.C
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OBJET : Processus de liquidation des aides de l’ADEC
Madame la Conseillère, 
Je tiens à vous remercier pour votre question car elle soulève une problématique vitale pour nos entreprises et je tiens d’ailleurs à vous préciser que je partage votre analyse de la situation.
Mais avant de vous apporter une réponse claire, je voudrais faire quelques précisions qui me semblent utiles à la bonne compréhension de mon propos.

Votre question, Madame la Conseillère, reprend des passages du rapport de la Chambre Régionale des Comptes qui portait sur les exercices 2004 – 2010 et vous noterez que je préside l’Agence depuis avril 2010.

-1-
Ainsi il n’est plus tout à fait exact de dire que l’ADEC gère 397 mesures d’aides puisque dès janvier 2011 je vous ai proposé une feuille de route de l’action économique qui a considérablement réduit les mesures d’aides pour privilégier les outils d’ingénierie financière.

Il existe à l’heure actuelle une quinzaine de mesures d’aides et sept outils financiers c’est dire si le paysage a changé par rapport à ce que vous alléguez.

-2-
Depuis 2011 l’A.D.E.C. dispose d’un système d’information partagé que j’ai demandé dès ma prise de fonction, qui est aujourd’hui opérationnel.

-3-
La Direction des finances de la C.T.C. dispose d’un logiciel de gestion des engagements financiers (Sedit Marianne) ce qui permet de mieux suivre les paiements des aides et leur dynamique.

Ces précisions étant apportées, je vais donc répondre point par point à vos interrogations.

· Comme vous le soulignez, Madame, les délais d’attribution et de liquidation des aides constituent une véritable problématique que je n’ignore pas.

D’ailleurs bien avant le contrôle de la Chambre Régionale des Comptes et dès ma prise de fonction j’avais été sensibilisé à cet état de fait et j’ai demandé aux services de l’Agence de bien vouloir établir un dispositif de suivi des délais.
· En ce qui concerne l’attribution : j’ai rapidement initié une étude interne qui démontre effectivement que la fréquence du Bureau de l’ADEC devrait être augmentée, mais il faudrait alors alléger le processus de convocation de cette instance qui est trop lourde et complexe.

· En ce qui concerne la liquidation : les délais ont été très améliorés mais je rappelle que le paiement de l’aide dépend pas seulement de la célérité des services de la C.T.C. mais aussi de celle des chefs d’entreprises qui souvent tardent à nous remettre les pièces justificatives indispensables.

· Un travail initié par la Direction Générale des Services visant à instaurer un mécanisme de pré-mandatement au sein de l’A.D.E.C. permettrait d’accélérer encore les procédures.
·  Mais pour aller au bout de la démarche la voie statutaire devrait aussi être explorée. En effet on pourrait envisager d’étudier le moyen de conférer un statut à l’A.D.E.C. identique à celui de l’A.T.C., de l’O.D.A.R.C ou de l’O.E.C. et dans ce cas l’Agence de Développement pourrait individualiser et payer directement les aides aux entreprises ce qui évitera les cheminements procéduraux entre la C.T.C. et l’A.D.E.C.

Votre question soulève donc aussi celle de l’ouverture d’un chantier plus important, mais dans l’attente, vous voudrez bien me donnerez acte qu’en à peine quatre année j’ai déjà pris des mesures correctives qui si elles ne sont pas parfaites, ont le mérite d’avoir fluidifié les circuits et de répondre aux observations de la Chambre Régionale des Comptes.
Je vous remercie.

